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Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, il convient d'entendre par :
  1° la loi : la loi du 5 mai 2019 portant dispositions diverses en matière d'informatisation de la Justice, de
modernisation du statut des juges consulaires et relativement à la banque des actes notariés ;
  2° Sidis Suite : la banque de données visée à l'article 3 de la loi ;
  3° les données : les catégories de données visées à l'article 5 de la loi, complétées par l'arrêté royal du 20
décembre 2019 pris en exécution de l'article 5, § 6, de la loi.

  Art. 2. § 1er. Les organismes ou services visés à l'article 7, § 1er, 13°, de la loi qui conformément au présent
arrêté disposent d'un droit de lecture et des finalités spécifiques de ce droit de lecture sont les suivants :
  1° l'Office national de l'emploi et les organismes de paiement dans le secteur du chômage, en vue de
l'application correcte et du contrôle du respect de la réglementation relative aux allocations de chômage et
allocations d'interruption, en particulier les règles relatives aux conditions d'admissibilité après une période de
détention et aux conditions de remboursement durant une période de détention ;
  2° l'Institut national d'assurance maladie-invalidité et les organismes assureurs dans l'assurance maladie
obligatoire, en vue de l'application correcte et du contrôle du respect de la réglementation en matière
d'assurance de soins de santé et d'assurance indemnité et maternité ;
  3° le Service public fédéral de programmation Intégration sociale, Lutte contre la Pauvreté et Economie sociale
et les centres publics d'aide sociale, en vue de l'application correcte et du contrôle du respect de la loi du 26 mai
2002 concernant le droit à l'intégration sociale, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'aide
sociale et de la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les centres publics d'aide
sociale ;
  4° le service fédéral des Pensions, en vue de l'application correcte et du contrôle du respect de la
réglementation relative aux prestations payées par ce service en vertu de la loi du 18 mars 206 relative au
service fédéral des Pensions ainsi qu'aux pensions accordées à l'article 30 de cette loi aux anciens membres du
personnel statutaire de la SNCB-Holding ou de HR Rail et à leurs ayants droit ;
  5° les offices régionaux de l'emploi et de la formation professionnelle, en vue de l'exercice adéquat des
compétences attribuées à ces services en matière de contrôle et d'accompagnement en application de la
réglementation relative aux allocations de chômage et allocations d'interruption ;
  6° l'Agentschap voor Vlaamse Sociale Bescherming et les caisses d'assurances soins, en vue de l'application
correcte et du contrôle du respect de la réglementation concernant la protection sociale flamande ;
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